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RECONNAISSANCE 

DE L’ETAT DE CATASTROPHE NATURELLE 

 

Commission interministérielle du 12 septembre 2023 

 

A l’attention de Mesdames et Messieurs les préfets de régions et départements 

-Cabinet- 

-Service de défense et de sécurité civiles- 

 

Objet : Notification des décisions des ministres relatives aux demandes de reconnaissance de l’état de 

catastrophe naturelle (sécheresse et réhydratation des sols). 
 

P.J : Information par département : Ain (01) ; Aisne (02) ; Alpes-de-Haute-Provence (04) ; Hautes-Alpes (05) ; 

Alpes-Maritimes (06) ; Ardèche (07) ; Ardennes (08) ; Aude (11) ; Bouches-du-Rhône (13) ; Calvados (14) ; 

Cantal (15) ; Charente (16) ; Cher (18) ; Dordogne (24) ; Doubs (25) ; Drôme (26) ; Eure (27) ;Eure-et-Loir (28) ; 

Gers (32) ; Gironde (33) ; Hérault (34) ; Ille-et-Vilaine (35) ; Indre (36) ; Indre-et-Loire (37) ; Isère (38) ; Jura (39) ; 

Landes (40) ; Loir-et-Cher (41) ; Loire (42) ; Haute-Loire (43) ; Loire-Atlantique (44) ; Loiret (45) ; 

Maine-et-Loire (49) ; Marne (51) ; Haute-Marne (52) ; Meurthe-et-Moselle (54) ; Meuse (55) ; Morbihan (56) ; 

Moselle (57) ; Nièvre (58) ; Nord (59) ; Oise (60) ; Orne (61) ; Pas-de-Calais (62) ; 63 - Puy-de-Dôme (63) ; 

Pyrénées-Atlantiques (64) ; Hautes-Pyrénées (65) ; Rhône (69) ; Haute-Saône (70) ; Saône-et-Loire (71) ; 

Sarthe (72) ; Savoie (73) ; Haute-Savoie (74) ; Seine-Maritime (76) ; Seine-et-Marne (77) ; Yvelines (78) ; 

Deux-Sèvres (79) ; Tarn (81) ; Vaucluse (84) ; Vendée (85) ; Vienne (86) ; Vosges (88) ; Yonne (89) ; Territoire de 

Belfort (90) ; Val-d'Oise (95).  

 
Suite à la publication au Journal Officiel d’un arrêté interministériel portant reconnaissance de l’état de catastrophe 

naturelle, l’intégralité du contenu des dossiers des demandes communales instruites lors de la séance de la 

commission interministérielle du 12 septembre 2023 est désormais accessible sur l’application iCatNat. 

 

Conformément à l’article L.125-1 du code des Assurances, les décisions favorables et défavorables prises par les 

ministres, formalisées dans les annexes de l’arrêté précité, doivent être notifiées à chaque commune concernée 

par le représentant de l’État dans le département.  

 

Vous trouverez dans iCatNat l’ensemble des éléments d’information vous permettant de procéder à la notification 

des décisions prises auprès des communes concernées de votre département, notamment des modèles de courriers 

destinés aux communes. 

 

L’ensemble des pièces et les documents ayant conduit à l’adoption d’une décision de reconnaissance ou de non 

reconnaissance d’une commune en état de catastrophe naturelle sont communicables aux communes ou aux sinistrés 

concernés qui en font la demande, conformément à l’article D.125-1-1 du code des assurances. Les courriers de 

notification des décisions transmis aux communes doivent expressément préciser les conditions de communication 

des rapports d'expertise (cf ; fiche 2. Modalités de communication document adm – 06.2022).  

 

Je vous rappelle que les franchises sont modulées en fonction du nombre de constatations de l’état de catastrophe 

naturelle intervenues, pour une même commune et pour le même phénomène, au cours des 5 années précédant la date 

de signature de l’arrêté précité. 

 

La mission catastrophes naturelles de la DGSCGC demeure à votre disposition pour tout renseignement : 

commission-interministerielle-catnat@interieur.gouv.fr 

 


